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Le SNPHPU reste fortement mobilisé sur
la défense du diplôme d'études spécialisées

de pharmacie hospitalière pour exercer en PUI
Mots-clés : #établissements de santé #médico-social #congrès #pharmaciens #PUI #syndicats #formation #ministère-
santé #ressources humaines #Ehpad #hôpital #CHU-CHR

(Par Sylvie LAPOSTOLLE, aux rencontres CSH à Saint-Malo)

SAINT-MALO (Ille-et-Vilaine), 25 septembre 2025 (APMnews) - Le Syndicat national des pharmaciens praticiens
hospitaliers et praticiens hospitaliers universitaires (SNPHPU) reste fortement mobilisé sur la défense du diplôme
d'études spécialisées (DES) de pharmacie hospitalière pour exercer en pharmacie à usage intérieur (PUI), a
déclaré son président, Nicolas Coste, jeudi à Saint-Malo lors des 20es rencontres Convergences santé hôpital
(CSH).

"Cette année, comme l'année dernière, je ferai un rappel concernant notre combat permanent pour défendre un
exercice exigeant pour le plus grand bénéfice de nos patients, qui passe par une formation solide qui se
matérialise par l'exigence de disposer d'un DES pour pouvoir exercer en pharmacie à usage intérieur", a déclaré
Nicolas Coste, lors de son discours officiel.

"Les épisodes ont été nombreux, nos réactions aussi et notre fermeté constante par rapport à la défense de ce
DES", a-t-il martelé.

"Depuis le 1er juin, tout pharmacien désirant exercer au sein des PUI doit être obligatoirement titulaire du seul
DES hors dérogation accordée précédemment. Une longue période de régularisations s'est achevée à cette
date", a-t-il souligné.

Il a rappelé la décision rendue début juillet par le Conseil d'Etat, "qui fera jurisprudence" quant à l'obligation de
disposer d'un DES pour exercer en PUI (cf dépêche du 11/07/2025 à 18:36). Le directeur général de l'agence
régionale de santé (ARS) Bourgogne-Franche-Comté avait dérogé à cette obligation en autorisant un pharmacien
non titulaire de DES ou d'une dérogation accordée par l'ordre à exercer en PUI et l'analyse faite par le SNPHPU,
qui a déposé un recours (de même que la section H de l'ordre), sur l'irrégularité de cette décision a été
"définitivement confirmée par le Conseil d'Etat, la plus haute juridiction administrative, qui a demandé
l'annulation de cette autorisation", a rappelé Nicolas Coste.

"La veille permanente sur les écarts à la réglementation dans ce domaine paye. Je suis sûr que plus aucun DG
d'ARS ne prendra un risque pareil", a-t-il estimé.

D'autres attaques ont suivi pendant l'année, dont la proposition par le gouvernement d'une expérimentation
permettant le recrutement de pharmaciens d'officine en Ehpad. Malgré l'opposition, expliquée auprès des
autorités, dans le souci de ne pas priver les personnes âgées, plus à risque, des compétences de professionnels
qualifiés, l'éventualité d'un texte pouvant être publié à la rentrée a conduit les représentants des pharmaciens
hospitaliers et internes en pharmacie à menacer d'une grève si le texte n'était pas abandonné (cf dépêche du
05/08/2025 à 10:54) et la chute du gouvernement de François Bayrou a "rendu, au moins à court terme,
impossible la publication de ce texte", a relaté le président du SNPHPU.

Les organisations ont en conséquence suspendu leur appel à la grève, qui devait avoir lieu le 18 septembre,
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rappelle-t-on (cf dépêche du 16/09/2025 à 18:30).

"Mais nous resterons extrêmement vigilants et mobilisés si d'aventure [le sujet] devait faire surface à nouveau
avec la mise en place du prochain gouvernement et donc du prochain ministre de la santé", a déclaré Nicolas
Coste.

Une codirection du CNG par un directeur et un médecin?

Il a regretté l'instabilité politique actuelle, "très préjudiciable" (avec, sous Emmanuel Macron, huit ministres de
plein exercice en neuf périodes différentes, sans compter les ministres en charge de la santé, les ministres
délégués et les secrétaires d'Etat), ce qui ne permet pas de construire avec les autorités des projets de long
terme, a-t-il souligné.

"Cette précarité dans la direction donnée par le ministère ne peut qu'être délétère pour le suivi de dossiers très
importants comme l'accès aux soins, la lutte contre les pénuries de produits de santé, la prévention et les actions
de formation-information sur les enjeux de santé", a-t-il estimé.

Nicolas Coste a aussi souligné l'importance d'être représenté au sein des instances dont le Conseil national de
gestion (CNG), qui gère notamment les carrières des pharmaciens.

A l'occasion du prochain départ de la directrice générale du CNG, Marie-Noëlle Gerain-Breuzard (cf dépêche du
12/08/2025 à 12:41), le président du SNPHPU a proposé d'envisager "une codirection du CNG par, d'une part, un
directeur d'établissement, comme c'est le cas actuellement, mais aussi par un praticien hospitalier".

"Le CNG gère à la fois les carrières des directeurs d'établissement, mais aussi des bien plus nombreux praticiens
des établissements publics de santé", a-t-il rappelé.

Damien Peyronnet, président du Syndicat national des radiopharmaciens (SNRPH), a lui aussi insisté sur
l'importance du DES. "Ce diplôme doit être maintenu et pleinement reconnu et soutenu", a-t-il déclaré.

Les radiopharmaciens sur le qui-vive aussi pour défendre leur rôle dans les centres
privés

Le rôle des radiopharmaciens dans la sécurité des soins dans les services de médecine nucléaire a été renforcé
par la parution, en décembre 2024, d'un arrêté de qualification et de formation spécifique aux pharmaciens
utilisant des médicaments radiopharmaceutiques, a-t-il rappelé.

Mais la profession doit faire face à une tentative de remise en question car "certains envisagent de supprimer la
présence obligatoire de radiopharmaciens dans les centres libéraux de médecine nucléaire de niveau A", a-t-il
regretté.

"Une telle régression constituerait une erreur majeure; elle mettrait en danger la sécurité des patients et la
qualité des soins", a-t-il estimé. "Le rôle du radiopharmacien est essentiel dans la gestion des
radiopharmaceutiques, mais aussi pour garantir la sécurité de toutes les étapes de ce circuit", a-t-il détaillé.

"Nous refusons cette remise en cause et continuerons fermement à défendre notre place dans la gestion de ces
médicaments stériles et radioactifs", a-t-il insisté.

Il a relevé une forte appétence des jeunes radiopharmaciens pour ce secteur et souhaité travailler à la définition
d'un modèle "garantissant des conditions de travail attractives, un temps de présence adapté, une rémunération
juste et une reconnaissance statutaire pleine et entière".

sl/lb/APMnews

[SL3T352YE]
POLSAN - ETABLISSEMENTS     CONGRÈS     ENVOYÉ SPÉCIAL    

Co
py

rig
ht

 Apm
ne

ws.c
om

https://www.apmnews.com/story.php?uid=67&objet=427523
https://www.apmnews.com/story.php?uid=67&objet=426505
https://www.apmnews.com/story.php?uid=67&objet=426505


Aucune des informations contenues sur ce site internet ne peut être reproduite ou rediffusée sans le consentement écrit et
préalable d'APM International. Les informations et données APM sont la propriété d'APM International.

©1989-2025 APM International -
https://www.apmnews.com/depeche/67/427882/le-snphpu-reste-fortement-mobilise-sur-la%C2%A0defense-du%C2%A0diplom
e-d-etudes-specialisees-de%C2%A0pharmacie-hospitaliere-pour-exercer-en%C2%A0pui&usid=67

Co
py

rig
ht

 Apm
ne

ws.c
om


